
JÀAÏIDÏ 29 JUILLET 1828. ÎV° 490. 

«JOURNAL CONSTITUTIONNEL DE LYON ET DE MIDI. 

LYON, 28 JUILLET 1828» 

AYIS SUR LA DER5IÈRE LOI KLLCTORALE. 

C'est du ier au io du mois prochain qu'aux ter-

mes de la loi sur les liftes électorales , les maires 

e
t les percepteurs de chaque canton rassemblés au 

chef-lieu doivent procéder au recensementdu tableau 

d-s électeurs et des jurés , afin d'eu rayer ceux qui 

ne réunissent plus les qualités nécessaires pour y 

fiourer , et afin d'y inscrire ceux qui n'y ont pas 

jusque-là figuré, soit qu'ils aient été précédemment 

omis, soit qu'ils n'ayent acquis que récemment la 

qualité d'électeur ou de juré. 

A cet égard , l'autorité a fait publier dans plu-

sieurs déparlemens, une invitation aux ayant-droit , 

de jastilier par titras h leur mairia de l'accomplis-

sement des conditions d'âge , de cens et de do-

micile qui autorisent leur inscription. 

On ne peut très-certainement blâmer l'autorité de 

chercher à s'entourer de renseignemens. Mais* ce-

pendant il ne faudrait pas conclure des arrêtés pié-

fectoriuux que les maires , convoqués en assemblée 

cantonale , ne pourront requérir l'inscription que 

des personnes seulement qui auront fait eutre leurs 

mains des justifications dans les formes probantes 

jusque-là exigées. 

L'esprit de la loi est que les maires, aidés desper-

çepteurs munis de leurs rôles , recherchent toutes 

les personnes du canton aptes à figurer sur la liste. 

Chacun propose les noms de celles qu'il croit être 

dans ce cas ; aussitôt ou vérifie les rôles; Recon-

îi-.ît—on fjue ces personnes payent le cens légal ; 

le percepteur dér-vre aussitôt le certificat, le inaire 

du domicile le vise , et l'électeur signalé est ins-

crit. 

JNotef. bien encore qu'un maire n'est pas astreint 

à ne signaler que les électeurs de sa commune. 

Chacun peut requérir l'inscription de tout électeur 

domicilié dans le canton , Comme la radiation de 

tout faux électeur dont le domicile où l'assiette des 

impôts est indiqué dans le caillou. 

Les moyens probaus sont là , ce sont les rôles. 

On les dépouille sôr-le'champ , et l'on re< oiinaît la 

validité ou la fausseté des droits de l'électeur. 

Ainsi, tant qu'il ne s'agit que de Cette première dé-

signation , les électeurs â inscrire feront bien d'in-

diquer à leurs maires l'assiette dé leurs impôts ; 

ceUx qui n'auront pas encore voté devront !ear re-

mettre leurs actes de naissance pour prévenir toute 

contestation ; il sera encore plus nécessaire de jus-

tifier des imposit ous qu'on paye hors du canton $ à 

plus forte raison hors du département. Mais toutes 

ces communications sont officieuses et non offi-

cielles. 

H vient cependant Une époque où les titres pro-

bans et en forme sont rigoureusement exigibles. 

C'est celle qui suit l'affiche de la liste » pour toutes 

les personnes qui prétendent avoir été mal à propos 

omises ou mal à propos rayées; Alors il y a contes-

talion, droit à faire Juger; C'est à celui qui requiert 

en droit de l'établir. Des cette époque aussi , l'ad-

ministration ne peut plus faire d'inscriptions d'of-

fice; rien ne peut se Changer à la liste que sur ré-

clamation iusérée au registre j appuyée de pièces et 

suivie d'une décisiou administrative ou judiciaire. 

Jusqu'à présent nous avons parlé de la statilégie 

avec la confiance que devaient nous inspirer le nom 

de l'inventeur j ceux clés personnes qui dans la 

plupart des départemens du Midi se sont faites les 

propagateurs de cette méthode, et enfin lès épreu-

ves publiques auxquedes elle a été partout soumise. 

C'est aujourd'hui comme personnellement convain-

cus des résultats miraculeux de la statilégie que 

nous eu parlons. L'épreuve qui a été faite dans nos 

murs est achevée. Elle a été complétée par un exa-

men public qui a eu lieu avant hier au Palais-des-

Arts. La vaste salle de la Bourse e'Uit pleine, et plus 

de i5o daines faisaient partie de l'auditoire. 

M. Crémienx a ouvert la séance par un exposé 

aussi clair qu'éloqueuitnent débité dés principes 

fondamentaux de là méthode:-Nous nous contente-

rons de dire que la base en est une ohservatiou 

juste des rapports qui existent entre les organes de 

la voixj les sons et articulations produits par ces 

organes et les signes qui servent à les noter. De 

cette basej l'inventeur, M. de LafTore , a déduit 

des règles en petit nombre et extrêmement simples 

qui constituent toute la méthode Statilégiqae. An 

surplus , en pareille matière , c'était à l'expérience 

à justifier la théorie. Aussi, faisons comme M. Cré-

inleux j passons tout de suite à l'épreuve; 

Les élèves qui ont été examinés étaient au nom-

bre de cinq. Trois d'entre eux avaient 2(3 heures 

de leçons i le quatrième 33 heures , et le cinquième 

44- Ces leçons leur ont été données à partir dit 

7 juillet; nous avons nous-mêmes assisté aux pre-

mières , et elles ont eu lieu presque constamment 

en présence des commissaires délégués par la so-

ciété de médecine. 11 est ainsi indubitable que les 

élèves ne connaissaient antérieurement pas de let-

tres , ou ne connaissaient que quelques lettres , con-

fia ssanee d'ailleurs qui était Une difficulté de plus 

pour apprendre à lire d'après la méthode Laite-

rie line. 

Tons les élèves ont été interrogés ; ils ont la 

couramment à livre ouvert , avec plus ou moins de 

facilité j suivant leurs dispositions naturelles ou leur 

tems d'étude. Une dame ayant fait lirë à Praly j qui 

a 26 heures dé leçons, ces Mots du procès-verbal : 

tes précautions prises, lui a demandé : pourquoi 

dites-vous lest Pourquoi dites-vous prises', et il à 

su parfaitement rendre raison de ces prononciations 
différentes. 

CORRESPONDANCE DRAMATIQUE. 

Lyon, le a5 juillet. 

Monsieur le Réducteur, 

Les représentations du Paul sont venues à propos pour ra-

nimer chez nous le goût du spectacle. C'est eu vain que la 

direction s'efforçait d'atteindre ce but avec ses ressourcés or-

dinaires : la reprise de sept ou huit opéras et de plusieurs co-

méd'us de l'ancien et du nouveau répertoire y a complète-

ment échoué. Ou ne vient pas affronter 9.5 à 5o d."grés liéâu-

inur pour îles ouvrages qaj l'on counait depuis !ong-tcms ou 

que l'on pense voir à loisir un peu'plus tard ; mais ii n'y a 

pi» moyen de renvoyer avec les acteurs repassage,et celteidée 

autant que la réputation du célèbre danseur , expliquent 

Vempresseuient du publie à ses représentations. Cependant, 

beaucoup de gens affectent peu d'amour p.mr!e ballet-, ou s'en 

défend presque comme d'une chose oà l'esprit n'a aucune 

P
a
rt, et tel qui tient à ce qu'on parie de son goût pour la mu-

sique ou les lettres, désavouerait le plaisir qu'il a pris au 

uallet ibPtyché. Le triomphe de Paul y a été complet , ainsi 

que dans Flore et Zéphire, Ou ne saurait déployer à la l'ois 

plus de force, de vigueur de grâce et de légèreté' il est pour-

tant juste, tout en admirant le talent de'^artiste parisien, 

«e convenir qu'il ne fait point oublier tout à-fait notre premier 

anseur. A côté de sou éloge , se place ro.uine souvenir celui 

e Leslorge, qu'on aurait vu avec plaisir dans les mêmes ou-

vrages C est un faux calcul delà part de nos premiers rôles, 

s abstenir de la scène quant elle est occupée par des ar-

j, * «rangers de leur emploi. On dit, par exemple, que Mad. 

Oreau-Sainli sera absente de notre ville pendant tout lg 

<MU que
 nous aurani

 [
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 bonheur d'y posséder M""' Mars. 
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 <*' telle 
nce du Ihéàrtie-t rançais qui ne vaut pas noire comédienne, 

"WPWurUnt se fait applaudir à côté de M'"* Mars. Et puis 

tai»
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as
 toujours à gagner aux exemples donnés parles 

eus du premier ordre, et aux traditions fraîchement ap-

portées de la scène où règne souverainement le bon goût ? 

Depuis quelques jours la direction a l'ait passer comme en 

revue devant nous un assez grand nombre d ouvrages eu re-

prise , et tous nont pas- été joués avec le mèuie succès. La 

belle el savante musique de Montana et Stéphanie a été , il 

faut le dire, indignement profanée par Mad. Desvigiie, Bruil-

iou, Chapelle et Darancourt ; je serais en peine «le désigner 

le îliœns coupable des quatre. H. Berton n est pas un auteur 

que ton puisse ainsi traiter saus conséquence. Montana et 

Stéphanie n'est qu'un drame rempli d invraisemblance et sans 

attraits si ia beiie musique neii est pas rendue dune ma-

nière convenaole. Le chef d'orchestre, sur lequel on compte 

trou parfois, ne peut pas chanter lui-même, et dieu sait les 

mauvais pas dont il a sauvé Mad. Desvigne. C'est peut-être 

ici lé cas de consigner le Vœu des amis de la bonne musique, 

que la direction, à travers les désertions quinous menacent 

pour l'année prochaine, sache nous conserver le chef d'or-

chestre actuel. M. Huni joint au lalent de violoniste et à une 

grande habitude de l'orchestre , de profondes connaissances 

en harmonie, et ses services pour être moins à la portée du 

public n'en sont pas moins appréciés des connaisseurs. 

Je voulais Vous parler de ia reprise de la Vestale : j'at-

tendais pour cela une seconde représentation qui probable-

ment n'arrivera pas. Nos chanteurs d'opéra-comique n'ont 

pas une puissance de moyens à la bauteur de la tragédie 

lyrique, et il vaut cent lois mieux que l'on nous joue les 

pièces nombreuses qui sont à la portée de leurs talens, que 

de sacrifier des ouvrages tels que ta Vestale. 

Avant-hier, dans le Hossignol, Moreau uous a ménagé une 

surprise charmante : on lavait vu avec plaisir paraître eu rem-

j placement de Léon Chapelle , annoncé sur l ainche ; mais des 

j hravos ont éclaté dans toutes les parties de la salle quand ou 

j 1 a vu exécuter lui-même sur la ilute le premier prélude de 

j Lubin. Cette circonstance tout h l'ait nouvelle pour nous , a 

j donné un intérêt piquant à tout l'opéra. Moreau n'a point eu 

! sans doute la prétention de lutter avec uoUe Tulou; mais il 

faut du nié-rite pour êtré applaudi dans une scène oil Donjon 

nOus a accoutumés au charme de son beau talent. 

Il y a plus que de l'indifférence à moi de ne vous avoir pas 

parlé plus tôt de» frères Larsouneur. Le jeune Charles, âgé de 

8 à 10 ans , a justifié l'excellence de la méthode de sou père 

par des résultats aussi précoces et non moins étonnans que 1» 
fuient, il y a dix ans , ceux de son frère Hippolyte. 11 a joué 

plusieurs airs variés avec une justesse et une mesure étonnantes 

à cet âge. Je puis dès à présent lui prédire les mêmes succès 

que ceux qu'a obtenus son frère; 

Ce dernier n'est plus un enfuit, el son âge n'est plus una 

considération dans le jugement qu'il provoque eu se faisant 

entendre eu publie. Aussi sou talent a-l-il grandi avec lui , et 

il peut appeler désormais une critique sévère sur toutes les 

parties de sou jeu. fai 1 ou ne remarque pas en lui cette lougue 

et ce leu qui poussent parfois le génie à des écarts , cela lient 

à la sagesse et à l'excellence même de sa méthode qui lie per-

met pas encore au jeune homme de s'élancer comme un 

grand maître pour taire une école à lui. Mais les connaisseurs 

lui savent gré de cette sage retenue qui n'ôté rien à la vigueur 

et à la pureté des soiis. burtout on aime ce jeune virtuose
 t 

tellement à l'aise au milieu des plus grandes difficultés , qu'il 

Semble se jouer avec elles. 

Agréez , etc. X. 

- Pi S. 28 juillet. L'affiche d'hier annonçait la quatrième et 

dernière représentation de Paul ; mais après le ballet de la 

Fille mal gardée, un cri unanime s'est élevé du parterre pour 

engager ce brillant artiste à paraître une dernière fois dans 

Astoipht et JueouUe. Paul attache trop de prix aux suffrages des 

Lyonnais ses compatriotes , pour avoir résisté à leurs désirs. 

Je dis aux suffrages, et av* un autre j'aurais pu ajouter à 

l'argent: car ce n'est pas Seulement de laiiriers que Paul em-

portera ample moisson. .Mais quant à lui,'il en sait l'aire un 

trop nohie usage (sa couduite l'a montré ) pour que l'on ne 

désire pas qu'il recueille en abondance cette récompense' rna-

térielle du talent; . 



Un autre élève, Civet, ayant lu sans s'arrêter 

?tine quinzaine de lignes du Nouveau-Testament , a' 

désigné tous les noms et tous les verbes qui s'y 

trouvaient. Il faut dire qne ces notion* grammati-

cales aval >it été acquises par lui dans l'intervalle 

des leçons. Mais les habitudes analvtiques auxquel-

les là statilégie dispose ne lui avaient certainement 

pas été inutiles dans cette élude. 

En résultat, M. de Laffbre et les amis qui le se
 :1 

coudent avec tant de zele auront bien mérité de la ' 

civilisation, et la statilégie qui nous paraît suscepti-

ble de s'appliquer parfaitement à l'enseignement j 

mutuel, comme à l'enseignement simultané, doit j 

régner un jour dans toutes les écoles. Nous souhai- . 

tons que l'administration de l'enseignement public 

favorise cette régénération. 

Marseille , a5 juillet.
 cl 

( Correspondarice particulière du Précurseur.') rt 

M. le tnarqnis de Montgrand , notre maire , absent j ® 

depuis cinq mois , en reprenant l'administration , a 

annoncé le dessein du gouvernement de réformer ' 

Vimpôt odieux du droit de monture rapportant en-

■viron 600,000 t. a la commune. Ceci, an grand re-

grei de notre aristocratie d'argent , amènerait l'éta- \ 

lilissement de l'impôt mobilier pour lequel la ville ^ 

est abonnée , de manière que le riche le plus im-

posé ne paye pour cette inture de contribution que 

2t3|83. Voici uuechantiflon de l'emploi des deniers de 

notre ville : On a donné, pour les années 1826, 

185.7, lf>2tS, aH clergé et frais de culte , 491,161 f. 0 

Pour ornement d'église pendant ces mêmes trois gi 

années , 5o,r)o/j f. 
Pour les écoles chrétiennes , 260,510 f. cl 

Et pas un centime pour l'enseignement mutuel. a' 

Les maladies sous les noms de variole et vario-

loïde n'augmentent pas , elles trouvent moins d'à- c 

liment dans la population ; cependant si l'on doit j 

s'en rapporter aux observations des médecins, ils ^ 

prétendent qu'il y aurait encore dix mille. eufans à j 

vacciner. Ces maladies , que dans la France et l'é- ti 

tranger on a qualifié d'épidémie , ont fait mettre eu p 

quarantaine pendant vingt jours , depuis Nice jus- o 

qu'à Livour.ie, toutes les provenances de Marsei le : " 

voilà des pertes et des frais occasionnés à notre a 

commerce, qu'il joindra à celles que lui font épron- * 

▼ er les guerres d'Orient et d'Alger. 

On s'occupe beaucoup à notre bourse du cordon * 

sanitaire de troupes piémordaises établi sur le Var, [ 

on lui s -ppose généralement un but politique. On j 

assure même qu'il y a à Gènes un régiment autri-
 c 

chie : ce bruit est tellement accrédité que je cr -is 1 

devoir vous en faire part, sans cependant y a;ou- i 

ter foi. c 

La maladie qui règne dans cettJ ville a été for- 1 

tcmetit exagérée par les rapports de notre comité ( 

de salubrité publique, composé de créatures du
 ( 

préfet , médecins fonctionnaires , exerçant jusqu'à j 

huit emplois et percevant six traitemens. Ce conseil 

vient encore d'êlre augmenté. Nous avons non-seu-

lement des médecins cumulards mais des admi-

nistrateurs cumidards , dans ce moment où il est 

nécessaire que dans chaque administration les défi- ' 

Itérations soient pris"s par le plus grand nombre ; j 

il se trouve q îe cela n'est, pas possible par l'ab-

sence de ces 'çûfriulârds qui ne peuvent se partager. 

Uo bâtiment de l'état arrivé d'Alexandrie., a ap-

porté..la nouvelle que tout V est tranquille , et que 

la recolle.des entons SP réduira à peu de cliose. 

Des lettres de Snivru» annoncent que les ami-

raux anglais et Français ont obtenu de l'amiral Hey-

den déconsidérer Smyrne comme un port neutre , 

-où il ne serait exercé aucune hostilité que conque. 

Les bâtimens marchands de toutes les puissances 

{ excepté ceux des trois Etats combinés ) peuvent 

passer >e Bosphore. 

Toule; les nouvelles de l'Archipel , des lles-lo-

nien ies anu oicent qu'en Morée et dans les îles 

dépendantes du gouvernement de M. Gapo-d'Islria, 

on était très-tra e juille . que le peuple obéissait , 

mais que l'on n'était pas sans crainte sur le com-

plot que pourraient former quelques anciens chefs 

de corps de troupts de terre. Il paraît qu'il y a 

parmi les marins beaucoup plus de subordination 

et de zèle. 

Du 26. 

Le nombre des morts depuis le I
er jusqu'au a5 

inclus, est de 718; plus de la moitié sout des en | 

3 

Fans n*ayant pas été vaccinés. Il y a encore beau- | 

coup de malades parmi les adultes, principale.nent 

dans certains quartiers populeux et dans les ca-

sernes. 

Le convoi arrivé de Cadix amenant 5,000 hom-

mes en soldats congédiés, en infanterie, cavalerie, j 

artillerie , train , etc. , est toujours en quarantaine j 

en rade de Toulon. Il paraît que les 52 bâtimens | 

i mens de transports afrétés par le gouvernement 
1 vont être rendus au commerce, la place de Cadix 

u'élant pas évacuée et conservant encore une gai-

; nison de <),ooo hommes. 

i Ou cause beaucoup dans notre ville d'une aven-

ture scandaleuse qui vient de se passer dans un 

village de nos environs, et qui est une réalisation de 

la scène A'Elmire et de Tartufe. L'Elmire marseil-

laise est une dame du haut paiage, et, chose à peine 

croyable , âgée de 56 ans et grand-mère ! Quelle 

rage! Le mari ne passe pas pour être tout à fait un 

Orgon , si l'on prend ce nom pour celui d'uti 

j homme simple , dupe de bonne foi. Il n'était pas 

caché sous la table. Aussi la dame a-t-elle été con-

trainte d'employer toutes ses forces pour résister 

et de s'enfuir; elle est allée se plaindre à son mari, 

qui est, dit-on, furieux et parle de poursuivre. On 

s'efforce d'étouffer celte affaire en mettant l'action 

du Tartufe sur le compte d'un accès d'aliénation 

mentale. 

Toulouse
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 le 25 juillet 1828. 

Il est a rivé , dans la nuit , une estafette venant de Paris. 

On croit qu'elle portait l'ordre de départ de plusieurs compa-

gnies d'artillerie. 

— La 7" compagnie du 5" régiment d'artillerie et un déta-

chement du 2e escadron du train d'artillerie , partent demain 

avec une batterie de montagne pour Toulon. 

Le premier août, partiront aussi pour la même destination 

les i4" et 10' compagnies du 8e régiment d'artillerie. 

— Dans la nuit du 18 au 19 de ce mois , l'établissement 

des écoles chrétiennes faisant partie du collège de Villeneuve 

( Lot-et-Garonne ) , a été entièrement détruit par un incen-

die ; le l'eu s'est manifesté avec une telle rapidité , que la toi-

ture enflammée s'est abîmée dans le galetas, avant qu'il fut 

possible d'apporter le moindre secours. Les frères Marianistes 

ont à peine eu le tems de se sauver à demi-nus , les uns par 

un escalier où tombaient déjà les étincetles , les autres parles 

apparlemens du principal du collège, qu'ils ont réveillé en 

sursaut et entraîné avec eux. La ville n'ayant pas de pompes, 

1 on a fait venir celles de l'abbaye d'Eysses ; mais on commen-

çait à se rendre maître du l'eu lorsqu'elles sont arrivées -, elles 

ont été néanmoins d'une grande utilité. Les charpentiers ont 

sauvé le collège en l'isolant de rétablissement des écoles, d >nt 

il ne reste plus aujourd'hui que les quatre murs. Le côté du 

collège voisin de i incendie a tant soit peu souffert ; mais le 

réfectoire , les dortoirs, les classes et les salles d'étude sont 

intacts , et les travaux des élèves ne souffriront pas la moin-

dre interruption; — On avait cru qu'il serait impossible de 

, déterminer la cause de cet incendie ; mais il paraît prouvé 

:
 que c'est l'etfet de la tondre ; plusieurs personnes , et notam-

ment d. s pécheurs , attestent avoir vu une couronne de flam-

me descendre des airs , et parcourir en tourbillon dans tous 

' les sens la toiture de 1 édifice consumé. 

PARIS, 26 JUILLET 1823. 
Le duc de Peuthièvre , l'un des fils de Mgr le duc d'Or-

léans, est mort aujourd'hui à midi au château de Neuilly. Ce 

prince était âgé de 8 ans et demi. Il a succombé à une mala-

die de langueur. 

— M. blrati'ord Canning est arrivé le 12 juillet à Livourne, 

se rendant en toute hâte à Ancône , et de là à Corfou. 

— On mande du département des Vosges que le principal 

banquier de Neul'ehâteau a disparu. On assure que son passif 

s'élève à plus d'un million et demi. Ce banquier , Juif de na-

tion et nommé May , jouissait d'une confiance illimitée et 

faisait des affaires fort étendues. 

■— On assure que le storsling de Norwège a été clos le 9 

juillet. 

— Si Ion en croit quelques journaux, suivant des lettres 

de Piio-Janeiro , reçues par là voie de Gibraltar, le bruit cou-

rait à Kio que don Pedro avait juré qu'il perdrait plutôt la 

moitié du iirésil que de renoncer à punir don Miguel et à re-

couvrer le Portugal pour doua Maria , sa reine légitime. 

—- Les Tares commencent à sentir les dangers de leur si-

tuation ; des lettres de Constantinople publiées par la Gazette 

d'/lngshmirgindiquent que des préparatifs de défense sont 

faits sur le tiosphore. 

— La Courrier français donne les détails suivans sur l'ex-
pédition de la Morée : 

Le commandement en chef est confié au lieutenant-général 

marquis Maison , pair de France , 1 un de ceux que nous 

avions dit être sur les rangs. 11 avait pour concunvnsplusieurs 

autres généraux également distingués de. l'ancienne armée : 

ou en cite jusqu à neuf, preuve que ce ne sont pas les talens 

militaires qui nous manquent. 

L armée expéditionnaire , qui va être promptement rassom 

blée , partira de Toulon pour la Morée. Elle est chargée d' 

expulser Ibrahim-Pacha , en exécution du traité du (fiuiill" 

et de mettre un terme aux fureurs que ce chef d'Arah 

moins guerrier qu'assassin , exerce contre les restes des m*'' 
heureux Grecs. 

Nous ne voulons pas considérer, quant à présent, l
es c 

séquences politiques de cette importante détermination
 n

j°
n

" 

rapports avec les grands événemens qui vont changer la 

de l'Orient : c'est du moins uu noble réveil de la France ^ 

s'associe activement à l'affranchissement de la Grèce et ̂  

sort de l'espèce de léthargie à laquelle le dernier ministère p"' 
•. ait honleusèment condamnée. a" 

On savait que nous avions déjà fourni à la Grèce quelo 

moyens d'argent , et que l'exemple donné à cet égard par un* 

foule d'hommes généreux avait été suivi par le gouvernera ' 

lui-même. Aujourd'hui celui-ci sr1 dispose à y joindre des - ! 

cours plus efficaces : c'est à l'aillé de dix à douze mille Lo^" 

mes de troupes françaises que {Indépendance des Grecs ser" 
accomplie. 

11 paraît certain que cette expédition libératrice sera 
mer avant la fin du mois prochain. 

Est-ce avec les deux puissances co-signataires du traité du G 

juillet que cette expédition a été concertée? Y ajouterout-
c
]l
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aussi leur contingent de troupes de terre ? A laquelle des di 

notre résolution sera-t-elle le plus agréable? Le serà-t4lleég 

lement à toutes deux ? Ce sont là de délicates questions dont 

nous n'essaierons pas de pénétrer en ce moment le secret et 

sur lesquelles nous aimons mieux attendre les révélations d'ua 
prochain avenir. 

Parmi les généraux qui seront sous les ordres du général 

Maisons , on cite le maréchal de camp Triburce Sébastiani 

frère de l'ancien général en chef du même nom, et connue 
lui membre de la chambre des députés. 

Le général Durrieu est appelé à cette expédition , en qua-
lité de chef d état-major. 

On dit qu'une brigadey est aussi réservée pour cet illustre 

Fabvier , qui aura eu l'honneur de prendre l'initiative sur 

toute l'Europe , en se vouant le premierde tous à la délivrance 

des Grecs. 

M. Volland sera , comme intendant militaire , chargé de 

1 administration de ce corps d'armée. 

Une partie des troupes qui doivent s'embarquer sont déjà 

réunies dans le midi , aux environs de Toulon et de Marseille-, 

elles seront renforcées par trois mille hommes attendus, d'
oa 

jour à l'autre , de Cadix. Beaucoup de bâtimens de transport 

sont frétés depuis quelques mois-, le nombre nécessaire pour 

l'expédition sera promptement complété. 

CH V>IBRE DES DEPUTES. 

(Présidence de M. Royer Gollard.) 
Séance du 20 juillet. 

Suite du budget des dépenses du ministère des finances. 

Après un discours de M. Benjamin Constam coniiv le mono-

pole des tabacs, la discussion commence sur les sections. Les 

i3 premières sont adoptées , avec quelques réductions pro-

posées par la commission. La chambre adopte ég'ileinVnt, sur 

la i4", frais d'administration centrale, une réduction de3o,ooo 

fr. sur le traitement du ministre. M. Roy combat u le jjlra 

réduction de 43o,ooo fr. proposée par la commission sur le 

surplus de celte section. ( Voyez le Précurseur d'hier.) 

M. Mestadier, membre de la commission des finances, read 

toute j ustice à la pureté des intentions du ministre -, i 1 croit ce-

pendant que puisqu'on est entré dans les voies des écoiio:ni's, 

il faudra y persévérer. Il voit avec peins que les employé» 

aient tous les ans leur existence mise en question, ei a plaudit 

à l'idée de dresser un cadre fisc dans tous les min stèrurar 

lequel il n'y aura plus à revenir. La promesse a été faite à la 

commission, mais l'exécution en avant paru iinpossiliie pour 

cette session, la commission s'est bornée à des rédactions 

modérées pour arriver l'année prochaine à des réductions plus 

positives. L'honorable membre croit que la commission a •§ 

commettre une erreur , en ne calculant p is dms les dépenses 

du ministère des finances l'adjonction prochaine de 1 adminU-

tration de l'enregistrement. Il propose en conséquence d abais-

ser la réduction de la commission de 43o,ooo fr. à ôoo.ooo f. 

( Murmures.) 

ilf. Pitou blâme le nombre excessif des employés. On lus a 

diminués tons les ans, depuis dix années; mais quand on 

supprimait trente employés, ils étaient peu de jours après rem-

placés par soixante employés, 

Il faut avoir le courage de faire porter la réduction w 

43o,ooo f. sur les créatures de l'ancien ministère. Si la somme 

n'est pas atteinte psr ces premières suppressions, on trouvera 

moyeu de la compléter, en faisant porter le surplus sur I
e

» 

traitemens au-dessus de 8,000 fr. . , ■ 
M', de Cambon , ajoutant une foi entière aux assertions 

M. le ministre des finances, propose d'abaisser la réduction 

43o,ooo à 200,000 fr. . . 

M. le rapporteur explique les intentions de la cotaao** 

Elle a voulu frapper particulièrement les administration-* 

traies, dans lesquelles oh remarque le plus de luxe d cnip 

et d abus de dépenses. A cet égard le ministère dés fina y 

s'est présenté le premier. Parmi les dépenses qui ont 

devoir attirer particulièrement l'addition de la
 c0,u

!
U
'
u
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e
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ligure le fonds de gratification à des employés dont le ^ 

meut est au-dessous de 4,000 fr. Ces jjratiiicatotf» u 



'ni,-chose que des augmentations de traitement déguisées 

honorable rapporteur critique ensuite les dcpe.rses d'eiitre-

Kau île bàtnnens pour un hôtel tout neuf, qui a coûte s! cher 

Î"i"..-L
 n c'.il/>ve contre la somme exorbitante réclamée pour 

u ontir. n s cici-. i i » • 
F- haufTa"e et l'éclairage , contre les dépense d impressions et 

le fournitures de bureau , et pense que, si on faisait moins 

,
l C

-,°",. ' la comptabilité n'en serait pas moins régulière. A eentuies, <" v t _ . . ,r 3 

*
 ct

,
s
 considérations, la commission persiste dans ses 

conclusions- (Agauche: Bravo, bravo!) 

■ Ji de Carnbon, de son coté , persiste dans la diminution 

qu'il a proposée sur la réduction.^ 

M. le ministre des finances : Je viens répondre en peu de mots 

à ce qui vient d être dit à cette tribune. On a critiqué une 

somme de 210,000 fr. demandée pour gratifications. Les cal-

culs que j'ai soumis à la chambre auraient dû dispenser de 

faire celte observation. En confondant ces 210,000 fr. dans 

[c personnel , j ai trouvé pour moyenne du traitement une 

somme de 2,860 fr. Je demande à la chambre si des em-

ployés peuvent exister avec un traitement moindre que ce-

lui-là-

On a demandé ensuite ce que c étaient que des sommes , 

l'une de 3oo,ooo fr. et l'autre de 200,000 fr. , demandées. La 

première de ces sommes a été accordée par la loi de 1827, et 

décroît tous les jours; l'autre a été accordée par diverses or-

donnances de finances. 

On a demandé aussi pourquoi on allouait i3o,ooo fr. pour 

réparation et objets mobiliers. Ces objets mobiliers ne sont 

pas ceux du ministre , ce sont ceux qui servent aux employés; 

mais le point principal est la réparation des bâtimens. Vous 

savez que le ministère des finances a des bâtimens considéra-

bles qui exigent un grand entretien. 

Qu'importe d'ailleurs au ministre qu'on lui alloue i3o,ooof. 

ou 10,000 fr. , ou 00,000 IV. ? Si ce ministre ne voulait pas 

faire son devoir, il ne tiendrait qu'à lui de ne pas ordonnan-

cer les dépenses pour lesquelles il aurait reçu ces sommes. 

En admettant au surplus la réduction de 200,000 fr. , je 

ferai observer que cela fera une diminution de 260,000 fr. , 

puisque j'ai déjà moi-même fait 60,000 IV. de réductions. Je 

ne crois pas qu'il soit possible d'en faire d autres. 

il/, de Beibis, rapporteur : La commission n'a jamais douté 

que les sommes allouées ne lussent employées aux dépenses 

pour lesquelles elles ont été accordées. 

La réduction de 43o,ooo f. proposée par la commission est 

mise aux voi\. Une première épreuve est douteuse. A1M. les 

secrétaires sont à la tribune. 

A la seconde épreuve la réduction est rejetée. 

La réduction de 3oo,ooo f. demandée par M. Mestadier est 

adoptée. (Agitation. ) 

La section aiusi réduite est adoptée. 

Section XV. -— Frais de liquidation de l'indemnité des émi-

grés 000,000 f. 

La commission propose une réduction de 90,000 f. 

il/. d'Jbaneourt combat la réduction. 

M. de Cormcnin reconnaît que cette liquidation très-diffi-

cile et très-compliquée a été conduite avec beaucoup d'ordre 

et d'activité. Je ne regarde pas comme une sinécure, pour nous 

autres conseillers d'état, un emploi qui nous donne mille écus 

par an pour environ cinq cents rapports ; mais puisque nous 

voulons des économies, c'est à nous à en donner l'exemple , 

et j < se assurer que l'honneur de servir le roi et le pays est as-

sez grand à nos yeux pour que notre zèle ne se ralentisse pas , 

et que le service public ne soit pas moins bien fait. ( Bravo ! 

bravo ! ) 

La réduction est admise. La section ainsi réduite est adoptée. 

Section XVI. — Frais de liquidation de l'indemnité des co-

lons de Sl-Domingue 000,000 f. 

La commission a proposé une réduction de 65,000 f. — 

Adopté. . 

La section réduite est admise. 

« Section XVII. — Commission des monnaies, personnel, 

Mo,700 francs, a —Adopté. 

» Section XVlfl. — Commission des monnaies, service dans 

<lc8 départemeiis, ôi5,6oo francs. » 

1.a commission propose sur les établissemens monétaires, 

portés pour 166,806 francs, une réduction de 5o,ooo fr. 

M. Vteuriotde Bellevuc combat celte proposition. 

M. de Monlbel pense que l'économie de 5o,ooo fr. serait 

loin de compenser le dommage qui résulterait pour plusieurs 

«cpariemens de la suppression des hôtels de s monnaies. 

de Puymaiirin déclare que , dans son opinion, l'éco-

nomie serait nulle, et même meurtrière pour le gouverne-

ment. !Qn rit.) 

Formant s'étonne de ce qu'on tende sans cesse à aug-

menter cette centralisation contre laquelle chaque opinion 
8
 est si souvent élevée. Les économies devraient porter sur le 

Personnel très-considérable de l'administration des monnaies 

ans, pl
u
t
0
t
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 atteindre dans les départemens des 

miels de monnaies qui leur sont nécessaires. 

] -1 i
 Jac
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J> Lèfevre fait observer qu il y a plusieurs de ces 

■olels oui n'ont rien à fabriquer. M. le ministre des finances 
5a

ura bien reconnaître quels sont les ateliers utiles , et il les 
conservera. 

. Unvergier de Ilauranne se plaint de ce qu'on cherche 

« ns cesse à tout centraliser à Paris, et à dépouiller les- dé-

du peu d'établissemens qu'ils possèdent. [ Mouve-
Uienr divers.) 

*. deSesmaisons est à la tribune. Ou demande la clôture, 

est mise aux voix et adoptée, 

M. le ministre des finances reconnaît que la suppression de 

tel ou tel hôtel des monnaies peut être utile; maison s oc-

cupe de la refonte des monnaies de cuivre , et cette opération 

exige, quaut à présent, que tous les établissemens soient 

conservés. 

M. le rapporteur : La commission a pris d^s renseignemens 

d'où il est résulté la certitude que certains hôtels des monnaies] 

ne sont d'aucun service ; elle ignorait 1 opération dont AL le 

ministre des finances vient de parier. 

La réduction est rejetée. La section XVIII , montant à 

5i5,6oo f. , est adoptée. 

« Section XIX. — Irais de refonte d anciennes monnaies , 

5oo,ooo fr. j 

M. Thénard : Cinq cent mille francs sont portés au budget 

pour la refonte des monnaies ; avec cette somme fou n a re-

fondu jusqu'ici qu'environ 02 millions. Je ne proposerai pas 

toutefois de l'augmenter cette année ; mais je veux démonlrer 

que l'on peut faire de grandes économies sur les frais de re-

fonte , et que par conséquent avec 000,000 francs , il est pos-

sible de résoudre beaucoup plus de 52 millions. 

Les écus de six livres contiennent ht millième partie de leur 

poids d'or , d'où il suit que dans un kilogramme ou mille 

grammes d écus , il y a pour 5 fr. 4o c. d or. Cet or , par des 

précédés chimiques pratiqués dans les ateliers des aihneurs , 

peut être extrait avec grand bénéfice. 

Les affineurs , sur cinq kilogrammes d écus , consentiraient 

volontiers à rendre tout l'argent lin qui y serait contenu, plus 

une prime de 5 à 6 francs , laquelle produirait, sur toute la 

refonte des écus, 5,000,000 fr. 

On va croire , peut être , que cè procédé est secret : point 

du tout : qu'il est nouveau : pas plus -, il est connu depuis 

dix ans. 

Et pourquoi l'administration des monnaies ne l'a-t-elle pas 

mis eu pratique ? pourquoi a-t-elle laissé perdi'e djs millions 

d'or , car on ne pourrait extraire sans perte celui qui a passe 

dans les pièces fabriquées ? Je l'ignore ; peut-être est-ce par 

une négligence qui fait qu'on remet au lendemain ce qui pour-

rait être fait la veille. 

Il est une autre observation non moins importante , que je 

dois présenter : le gouvernement paie 2 fr. 80 c. de frais de 

fabrication par chaque kilogramme de pièces de 5 fr. ; mais 

des directeurs de monnaies ont accordé au commerce des pri-

mes qui feraient baisser les frais au prix de 2 IV. aô c. au 

moins ; pourquoi le gouvernement paierait-il plus cher ? Ne 

devrait il pas , au contraire, jouir dune laveur spéciale , sur-

tout en cas de •cloute. 

Il est évident, d'après ces observations, qu'avec la même 

somme on pourra refondre une fois et demie autant déçus 

qu'on l a fait jusqu'ici ; que si-, au lieu de 5oo mille francs , 

la chambre voulait accorder i,5oo mille francs, à partir de 

l'année prochaine , les 700 millions d écus actuellement eu 

circulation , seraient refondus en cinq à six ans ; et que de 

ces 700 millions, Ion retirerait 11 millions d'or qui sont 

perdus par les procédés qu'a suivis jusqu'ici l'administration. 

J'ajouterai qu'il est d'autant plus nécessaire de presser la 

refonte , que les changeurs fout actuellement un commerce 

d'où il résultera que d ici à peu d'années, il n'y aura plus en 

circulation que les écus les moins élevés en poids et en litre, ils 

paient sur 1,200 livres déçus, valant 1,160 lr. , une prime 

de 1 à 2 fr. , quelquefois 2 fr. 5oc. ; ils trient les pièces , re-

mettent en circulation les moins bonnes, et les livrent à cet 

effet à des marchands qui les reportent dans les provinces de 

Bretagne , du Maine , de la Touraine , où elles passent pour 

6 francs. 

Quant aux pièces dont le poids et le litre sont forts, ils les 

refondent pour en extraire l'or et 1 argent fins; ils font des bé-

néfices plus ou moins grands sur cette opération, soit eu rai-

son de l'or, soit en raison de la prime que l'on accorde à 

l'argent fin. 

Je soumets ces observations à la chambre , et surtout à M. 

le ministre des finances , convaincu que l administration, sous 

son ministère , s'empressera d'accueillir toutes les améliora-

tions, et ne se laissera pas devancer par les particuliers. 

Je reconnais d'ailleurs, avec le plus grand empressement, 

que , parmi ses fonctionnaires , il en est qui peuvent lui don-

ner les meilleurs el tes plus surs conseils. 

M. le ministre des finances donne à la chambre l'assurance 

que l'administration s'occupe très-activement de l'objet dont 

le préopinaut l'a entretenue. 

La section XIX est adoptée. 

« Section XX. — « Service de la trésorerie , 2,800,000 f. » 

M. Boissy-d'Anglas propose une réduction de 200,000 fr. 

qu'on obtiendrait par la suppression de la recette générale 

de Versailles, qui peut être réunie à celle de Paris. 

La réduction est mise aux voix et adoptée. ( Mouvement de 

surprise au banc des ministres. ) 

M. Koy demande la parole. 

il/, le président lui répond qu'il est impossible de revenir 

sur une délibération prise ; qu'il a le titre de la section, le 

texte del'amendement de M. Boissy-d'Auglas; que la chambre 

a voté eu connaissance de cause, et que son vote est irrévo-

cable. 

M. la rapporteur retire la proposition d'une réduction de 

120,ôoo IV. faite par la commission sur la section XX , et 

que celle qu'on vient d'adopter rend inutile. 

M. le ministre des finances fait observer que la section XX 

comprend les frais de transport de fonds, et que cette dépense 

ne peut être réglée que par les besoins du service. La chambre 

. a été induite en erreur en votant dans ia supposition qu'il s'a* 

Bissait de telle ou telle recette générale. 

Après quelques o. s u'yatiôns de M. Augustin Pérîer , M. la 

président insiste sur ia régularité de ia délibération prise par 

la chambre. Si la question , oit-il , a été mal comprise par 

quelques membres , ce n'est pas le tems de la réflexion qui a 

manqué, mais probablement râttettttton. 
La sectiouXX, réduite à 9.600,000 fr, , est adoptée. 

« Section XXI. — Intérêts de la dette flottante , escomptes 

et frais de négociations , 7 millions. » 

La commission a proposé une réduction d'un million. 

M. le ministre des finances commencé par déclarer qu'il con-

sentira à cette réduction, et qu'ainsi la chambre écoutera sans 

doute plus favorablement les considérations qiiil doit lui sou-

mettre. (Ou r.t.) 

Après quelques réflexions générales sur la dette flottante , 

le ministre présente le calcul des sommes dont le trésor est à 

-découvert , ou pour lesquelles il est en avance. Il en résulte 

un déficit total de 176,042,094 fr. , indépendamment de ce-

lui qui pifut ua;tre de la différence entre les besoins et les re-

cettes eu 1828. La dette flottante résulte des emprunts à l'aide 

desquels le trésor couvre son déiieit ; la dette flottante, et le 

déficit sont donc , quoi qu'on ait pu dire , une seule et même 

chose. L'existence de l'une ne détruit pas l'existence de l'autre , 

elle la prouve. 

Quant à La réduction proposée , comme il est possible d'es-

pérer à présent que les produits , en 1828, fourniront en plu* 

une somme éq.iivafmle , lemiuistre déclare de nouveau con-

sentir à cette réduction. Elle est mise aux voix et adoptée. 

« Section XXII. — Bonifications aux receveurs-généraux et 

particuliers , 2,400,000 IV. » 

La commission propose un retranchement d • 4 Jo.ooo fr. 

il/. Canin Gri.laine deùianje qu il soit porté à 600,000 fr. 

M. le ministre des finances combat ces deux rédactions : Les 

bonifications , dit-Il, représentent S 'ule.n-nl une commission 

de trois quarts pour cent. Un rbtran he.neut sur cet art.cle pè-

serait surtout sur les percepteurs subalternes. 

La chambre rejette la réduction d=i 600,000 f. et adopte 

celle de 4oo,o»o f. 

La section XXII, réduite à 2 millions, est également adoptée. 

« Section XXlH. — Taxations aux receveurs-généraux et 

particuliers sur l'encaissement des revenus indirects , 

i,4oo,ooo f. » — Adopté. 

La séance est levée à six heures. 

Demain , rapport sur les pétitions ; comité secret à quatre 

heures. 

Renouvellement des bureaux. 

1" bureau, M. André( du Haut-Rhin) , président; M. le 

baron Ooerkamof, sweré aire —2e, M'. Mathieu Dumas, 

président-, M Jacqueiniaot, secrétaire.— 5e , M. le cointa 

Duchilel, président ; vf. Girod (de l'Ain) , secrétaire. — 4e. 
M. Guilhem, président; "vt. Moine, séerétaire. — 5e , M. la 

baron de Nogaret, président: M. Champvallins, secrétaire 

6% M. le chevalier Rallier, président; M. le baron Pas de 

Beaulieu , secrétaire.—7e , VI. Duvergier de Hauranne , prési-

dent ; VI. Pataille, secrétaire. — 8% M. le baron Despatys , 

président; M. Cormenin , secrétaire. — 9% M. le baron Eon-

tette, président ; M. Lecarlier, séerétaire. 

Commission des pétitions. 

1" bureau , M. de Lascours: a% M- Etienne ; 3e, M. Le-

vaillanl de Boxent ; 4», ; 5", M. le baron Hely-

d'Oissel ; 6", M. de Marhallach ; 7% ; 8
e
 , 

; g -, AI. de la Pommeraye. 

Commission chargée de l'examen du projet de toi tendant d au-

toriser la concession de la place Louis XVI et des Champs-

Elysées à ta ville de Paris. 

1" bureau , M. le vicomte Tirlet-, a", M. Lefehvre ; 5e, M. 

le comte Chabrol de Volvic ; 4% M. le baron de Schonen; 

5e M. le baron Hély-d'Oissel ; 6=, M. Calmon ; 7% VI. Duver-

gier de Ilauranne ; 8" , M. de Cormenin ; 9", M. le comte Sé-

bastian!. 

NOUVELLES ÉTRANGÈRES. 

ESPAGNE. 

Madrid, le 17 juillet :8aS-

(Correspondance particulière du Pré ttrseur,) 

On écrit de divers ports de la Galice, qu'il y 

arrive journellement des barques chargées de trou-

pes et de particuliers portugais qui fuient leur pays 

pour se soustraire à la vengeance et à la persécu-

tion de don Miguel et de ses agens. 

Ou a reçu au palais des nouvelles qui ont com-

blé de joie l'infant don Carlos et son auguste 

épouse . le nouveau roi de Portugal leur demande 

des conseils ainsi qu'à sa sœur la princesse de 

Beyra, sur le choix de la princesse dont il lui con-

viendrait de faire sa compagne. Il en a été fait 

part au roi , qui a renvoyé l'affaire à son conseil 

des ministres, et celui-ci a émis l'avis que l'Espa-

gne ne doit se mêler en aucune manière de cette 

alïaire, à cause des suites fâcheuses qui peuvent en 

résulter. Le conseil-d'état, qui avait été aussi con-

sulté sur cet objet, à déclaré que , vu les fiançailles 

célébrées à Vienne entre l'infant don Miguel'et sa 

nièce Maria da Gloria, on ne pouvait mettre sur lç 



tapis la discussion d'une affaire qui ne concerne au « 

fond nullement l'Espagne. ~* S I 

Les ministres de France et d'Angleterre ont eu ces' * 

jours derniers de l're'quentes conférences avec notre j ' 

ministre des affaires étrangères, à la suite desquelles ;
 ( 

des courriers ont été expédiés au roi et au capi- j ] 
taine-gétiéral de la Galice. ' \ 

On écrit de Cadix, eu date du il, que le i5* ré- j 

giment de chasseurs à cheval, les 27' et 35e régi- ! 

mens d'infanterie et une compagnie d'artillerie , j 

faisant partie de la garnison française de cette 

placer venaient de mettre à la voile , mais qu'on 

ne connaissait pas leuf destination. 

PORTUGAL. 

Lisbonne, 12 juillet. 

(Correspondance particulière du Précurseur.') 

Don Miguel s'occupe de son couronnement qui 

aura lieu le 2a de ce mois. La municipalité dis-

pose son palais pour les illuminations de ce jour-là ; 

on prépare tout, comme si on n'avait rien à redou-

ter ni aiï dehors ni au dedans. 

Hier la frégate française la Thé mis, est arrivée 

ici où elle doit rester en station. On attend encore 

une autre frégate et un brick. La Thémis a fait 

comme la Vestale, elle n'a pas daigné saluer la 

ville , mais seulement l'escadre anglaise, qui lui a 

fait la même politesse. 

Le consul du Brésil reste toujours ici mais ne 

remplit aucune fonction , de façon que toute es-

pèce d'expédition pour le Brésil est suspendue. Il y 

a dans la rade un bâtiment anglais en charge pour 

Babia, mais il ne reçoit rien des Portugais pas même 

des lettres. 

Don Miguel a fait mettre le séquestre sur les Liens 

de tous les chefs constitutionnels , en commençant 

par les maisons du marquis de Palrneîla et du comte 

de Villaflor. 

ANNONCES. 
 - s 

ANNONCES JUDICIAIRES. \ 
M. Heori Durand , juge au tribnnal civil de Lyon, bailleur t 

def * ids du cautionnement fbjrni par le sieur Joseph Cuisenier, 

ci-devant huissier au même Uibunal, demeurant à Lyon , rue St-
 l 

Jean , et qui a ces^é ses fouctions en cette qualité. Ledit M, Du- j 

rand désilant retirer ledit cautionnement, a fait la présente 

déclaration conformément à la foi. PUGSAIRK. 

 ' ( 

Adj a -iicaiiondéfinitive au seize août dix-huit cent vingt-huit. 1 

VENTE PAU EXPROPRIATION FORCÉE , ' 

D'un immeuble situé sur les communes de Curis et St-Gcrmain-aii-

Mont-d'Or , appartenant à Jeanne-Françoise Quantin, épouse j ' 

de Jean-Marie Chalande. 

Par procès-verbal de Dufaitre , huissier à Lyon , du treize 

avril mil huit cent vingt-sept, enregistré à Lyon le quatorze I 
dudit mois par M. Guiilot , il a été procédé à la saisie 

réelle des immeubles appartenant à Jeanne-Françoise Quan-

tiu , épouse de Jean-Marie Chalande , tous deux cultivateurs, 

demeurant ensemble en la commune de St-Germain-au- j 
Siont-d'Or , laquelle saisie a été faite au préjudice desdits ' 

niariés Chalande et Quaulin. 

Le même jour treize avril mil huit cent vingt-sept , copies j 

entières de ladite saisie ont été laissées séparément à M. i 

Thomé , adjoint de M. le maire de la commune de St- j 

Germaiii-au-Mout-d Or-, à M. Rois, adjoint de M. le maire 

de la commune de Curiâ , et à M. Romanaus , commis-

greliier assermenté de la justice de paix du canton de Neu-

ville-sur-Saone ; lesquels ont visé l'original de la-dite saisie. 

Ladite saisie a élé faite à la requête de demoiselle Josephte 

Judet, fille majeure , brodeuse , demeurant à Lyon , rue St-

Marcel, qui a constitué pour avoué M" François Ducfeux , 

avoué près te tribunal civil séant à Lyon, y demeurant, rue 

Tramassac, 11° 2 , au bas du Chemin-Neuf. 

La sajsie sus-rappelée a été transcrite au bureau des hypo- 1 

thèques de Lyon, le quatorze décembre mil huit cent vingt- 1 

sept, et elle a encore été transcrite au greffe du tribunal ! 

civil de la même viile, le vingt sept du même mois de dé- | 

cembre. 

Les immeubles saisis à la forme dudit procès-verbal sont ! 

situés dans les communes de St-licrmaiii-au- Vlont-d Or et do j 

Curis , cahtou de Nenville-sur-Saône , arrondissement de 

Ljou , deuxième arrondissement communal du département 

du Rhône, et consistent : 

Savoir, ceux situés en la commune de St-Germaiu-ail-

Mout-d'Or; 

1° En bâtimens formant une maison bourgeoise, compo-

sée de rez-de-chaussée et appartement au-dessus , écurie , 

cuvier et cave voûtée ; lesdits bâtimens prenant leur entrée 

h 

it un chemin qui conduit de la rivière do la Saôné à la 11 

aroisse de St-Gerraaiil-au-Mout-d'Or, lequel chemin est la c 

gne séparative de ladite commune de St-Germain d'avec celle J 

c Curis. | 

2" Une cour attenante auxdits bâtimens , laquelle est close 

e murs. Dans cette cour est un puits à eau ; au fonds de 

idite cour, une barrière eu fer , et le mur au levant forme ' 

irrasse. 

3° Eu un ténement de fonds attenant auxdits bâtimens 1 

t cour , composé, 1° d'un jardin garni d'arbres à fruits, < 

le la contenance de douze ares nonaitte-trois centiares ( une 1 

licherée), ledit jardin au-dessous delà terrasse. 

2° D'une terre lahourrable de la contenanse de cent cin- , 

mante-cinq ares seize centiares (douze bicherées.) 

3° D'une vigne de la contenance de cent cinquante-cinq 

ires seize centiares (douze bicherées.) 

4" D'unboisde la contenance de vingt-cinq aresqualre-vingt-

ùx centiares (deux bicherées.) 

5" D'une autre terre labourable de la contenance de sep-

tante-sept ares cinquante-huit centiares (six bicherées.) 

Tous lesquels fonds sont clos de haies vives. 

Les immeubles situés en la commune de Curis se compo-

sent : 

1" D'une inaisou d'habitation pour le granger, écurie, fend 

et remise. 

2° D'un lénement de fonds formant, une vigne de la conte-

nance de trente-huit arcs septante-neuf centiares (trois biche-

rées), et une terre labourable et lnzernière , de la contenance 

décent soixante-huit arcs neuf centiares (treize bicherées) , le 

tout clos de haies vives. 

Dans cette partie de la propriété est un réservoir. 

3" D'une saulée de la contenance de soixante quatre ares 

soixante-cinq centiares (cinq bicherées), ladite saulée sur les 

bords delà Saône, en face des fonds ci-dessus désignés. 

Tous lesquels immeubl s sont exploités par i s.mariés Cha-

lande et Quautin , et leur famille-, néanmoins le nommé Rer-

nard habite la maison destinée au granger, et cultive lesdilsim-

meubles eu qualité de granger. 

Le premier mars mil huit cent vingt-huit, dix heures du 

matin , à l'audience des criées du tribunal civil de première 

instance de Lyon , y séant, palais de justice, ci devant hôtel 

de Chevrières, place St-Jeau, il a été procédé à la première 

publication du cahier des charges dressé pour 1 adjudication 

dédits immeubles. 

La seconde publication a été faite le quinze mars, et la troi-

sième le vingt-neuf du même mois. 

La mise à prix desdits immeubles par la poursuivante est de 

la somme de huit mille francs , outre les charges , clauses et 

conditions du cahier déposé au greffe. 

L'adjudication préparatoire a été indiquée au dix neuf avril 

mil huit cent vingt-huit, et a été faite ledit jour au profit dé 

la demoiselle Judet , poursuivante , moyennant le prix de huit 

mille francs , montant de la mise, à prix, et en outre sous lés 

charges, clauses et coiiditijiis dudit cahier; et 1 adjudication 

définitive a été indiquée au vingt-un juin. Ce jour-là l'adjudiî 

cation a été renvoyée au seize août prochain-. 

En conséquence, ledit jour seize août mil huit cent vingt-

huit , dix heures du matin , à l audience des criées du tribunal 

civil de première instance de Lyon , y séant, palais de jus-

; tice, ci-devant hôtel de Chevrières , place St-Jean , il sera 

i procédé à l'adjudication définitive desdits immeubles, 

j DUCEECX , avoué. 

Le jeudi trente un juillet mil huit cent vingt-huit, et jours 

sùivaus s'il y a lieu , à la requête du sieur Pierre Perrin , em-

ployé à la manufacture des tabacs, demeurant a Lyon, rue 

du Cornet , n" 4 > et île la dame Anne Guichard, sou épouse , 

procédant de son autorité ; et du sieur Antoine-Joseph Vivien, 
épicier et maître d'école, demeurant au lieu de la Côte-Thiol-

hère , commune de St-Jeaii-de-Bonnefon 1, arrondissement 

de St-Elieniie , département de la Loire , seuls héritiers de 

droit sous bénéfice d inventaire de défauts sieurs André-Jo-

seph-Marie Molière , à son décès juge-de-paix à St-Syinpho-

rien , et Pierre Molière , à sou décès rentier en ladite com-

mune , il sera , en vertu de deux ordonnances de M. le prési-

dent du tribunal civil de Lyon , du douze du présent mois 

de juillet, dûment enregistrées et expédiées , procédé à la-

vente aux enchères el au comptant , dans le domicile desdits 

défunts à St-Syuiphorieu , de tous les objets mobiliers dé-

1 pendans de leurs successions , consistant en meubles meu-

j blaus , linge de table et de lits , batterie de cuisine , livres , 

! glaces, vins , une vache , un cheval et une voiture. 

1 Jeudi trente - un juillet mil huit cent vingt-huit , à neuf 

! heure* du matin, sur la place St-Michel , sise à Lyon , il 

; sera procédé à la vente au Comptant de divers effets mobiliers 

' saisis , lesquels consistent en banques, balances , table , chai-

ses , garde-manger , tonneaux vidanges , caisses , rayons , 

j vermicelle , poivre , café , fariné , huile , eau-de-vie , eau 

j de ileur d'orange , etc. COKIIER. 

J Le public est prévenu que le samedi deux août 

| prochain , à onze heures du matin , eu l'étude et 

[ pardcVant M" Churvériat, notaire à Lyon, rue Cler-

nont, n» 1 d
 9

era procède h la vente au co
nim

w 

les titres de créances, dépendant de la faillite ,1 

bonis Brochier , ci-devant négociant a Lvon A
 t 

e recouvrement n'a pu être opéré par les syndic! 
provisoires et définitifs. J LS 

Cette vente sera faite à la requête des svudi
Cï 

(lemutifi de la faillite , en vertu d'un jugemeJ 

rendu pr.r le tribunal de commerce de Lyon
 e 

d ite du 20 juin dernier, dûment enregistré, exoed," 
et signifié. Fc"ie 

Les personnes qui désireraient prendre connais 

sauce do l'état des titres de créances à vendre de 

vront s'adresser à M' Unarvériat, notaire, rue filer" 

mont, n° i , les jours non fériés, depuis dix heures 

du-matin jusqu'à midi, et celles qui ne pourraient 

aclvter la totalité, mais à qui seulement quelques 

titres conviendraient, pourront en former des lot, 

et déposer leurs soumissions, afin qu'au jour indi-

que on puisse vendre en totalité ou partiellement, 
suivantl'intérêt de la masse. 

Lyon , le 11 juillet 18^8. 

AVIS AU PUBLIC , 

Et particulièremeit à MM. Us Instituteurs. 

•ï udi prochain, treutç-un juillet mil huit cent vingt-

huit , et fours suivaus , à neuf heures du matin il 

sera procédé par un coin uissaire-priseur , p|
aCe 

Louis XVI , aux Brottcaux , commune de la G.ul-

loticre , au coin de l'Allée Morand , maison de l'E-

cole spéciale de commerce , à lu vente volontaire 

&.\ comptant et au plus offrant et dernier enchéris-

seur, d'un mobilier , composé de beaucoup de ma-

telas , bois de lits à deux dossiers, à bateau, et au-

tres ; traversins , garile-paille, couvertures , buffet 

de cuisina , horloge , tables , bancs ? forté-piano , 

plusieurs poêles eu fonte et tuyaux en tole , beau-

coup de pupitres, des sphères, globes , cartes 

géographiques notées, des tableaux pour matlié-

ma iques , une vaste enseigne , beaucoup de car-

tons vitrés pour contenir des échantillons , des bo-

caux en beaux Terres de toutes dimensions avec 

les tablettes pour les recevoir , placards , marche-

pieds, échelles longues, palissades en bois de chêne , 

uue belle porte volante garnie en draperie vite, 

avec clous et galons dorés dans cadres et ferrures. 

A VENDRE. 

Un très-joli bureau de comptoir à cinq places et 

cinq serrures. 

Un petit coflre-fort en fer. 

Un poêle eu fonte et sa grille. 

S'adresser place des Jacobins , n° 16, au portier1, 

AVIS 

EXTRAIT DU JOURNAL DU GERS. 

A Monsieur le Rédacteur du Journal* 

Monsieur , atteint depuis loiig-teujs de la goutte, 

et sujet à des attaques qui me tnnaient au lit pen-

dant long-tems au milieu des plus crueiles souf-

frances , je dois rendre aux personnes atteintes 

de cette maladie un important service, en l«ur in-

diquant le sirop anli-goutteax , préparé par M. &o* 

bée , pharmacien à Auch , dont j'ai éprouvé l'effi-

cacité. 

J'ai-, parle moyen de ce sirop, dissipé en qua-

tre jours des douleurs qui m'avaient tenu plu-

sieurs mois. 

Je vous prie , Monsieur le rédacteur , d'insérer 

ma lettre dans votre journal , afin que les gout-

I teux puissent en. prendre note, 

J'ai l'honneur de vous saluer. 
1
 GAGIS aîaé, juge au tribunal de commerce, 

BOUKSR u(J ,6. 

Cinq p. 010 consul, jouis, dit ■>.■> mars I8Ï8. îoâf Si S08S 90. 

Trois p. ojo, jouis, du in juin i8»8. 7«fi5 20 a5'3u; . _ 

Actions Je la banque de France , jouissance de janvier 19»/! 

iSSât'. 

Renies de Napk». . ■
 t 

Cerf, Falconnct de sS ducats, change variable, jouis, de j»
111 

-fît! to i5 20 25.
 v

j
eI 

Id. fiançais, de 59 ducals clian. fixe 4."|5g, jouis, de jan™ 

i.S-S-. 

Oblig. de Naples , cmp. Rothschild , en liv. sler. î5f. So-

tte if le d'Espagne, S p.iqe cert. franc. Jouis, de mal 1820. 

Euipr.royalil'iïspagne, lêfeâ.Juiiis.de jauv.iSuS. ft »!*• , 

Rente perpetuelled'Esp. Su.11iD.J0uls.de ianv. 1+ 

47 3ii48. , ,,, 

Met. d'Autriche îobu (I, la.Sfde rente. Ad- Rothschim- . 

Emp.d'Uailirembonis.par ïâ.èiue. Juu.dcjuil. 1S28. b^ai ;
 1 

IÏ0N, IJIflUliElUE Dï BRUNET, GRASBE RV'S MERCIÈRE , H 44" 


